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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

de la COMMUNE DE JANVRY 
 

N° 2023-12-18-30 
 

L'an deux mille-vingt-trois, le dix-huit décembre à dix-neuf heures zéro 
minute, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué s'est 
réuni au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christian 
SCHOETTL, Maire,  

 

Etaient présents : Christian SCHOETTL, Jean-François LECLERCQ, Olivier 
LABURTHE, Emeline CORUS, Etienne BERNOT, Isabelle ALAZARD Tiberiu 
MATEESCU, Alexandre MAIRESSE, Isabelle GAUTHIER, Laurence FICAT, 
Francis PANIGADA. 

 
Absents excusés :  
Anatole CARTIER donne pouvoir à Olivier LABURTHE 
Sabrina FARDEAU 
Delphine EBERHARDT  
 
Secrétaire de séance : Monsieur Olivier LABURTHE 
                                                     ------------------- 
Le Conseil municipal, 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 
2121-29 et L. 2122-21 ; 

VU le Code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 103-6, L. 153-31 à L. 153-
35, R.153-11 à R. 153-12, R. 153-3 à R. 153-7 ; 

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au 
Renouvellement Urbains, dite « S.R.U », modifiée par la loi « Urbanisme et Habitat 
» du 2 juillet 2003, par la loi « engagement National pour le Logement » du 13 
juillet 2006, par la loi dite « BOUTIN » du 25 mars 2009, et par la loi « Engagement 
National pour l’Environnement » (Grenelle II) du 12 juillet 2010 ; 

VU la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en 
oeuvre du Grenelle de l'environnement, dite loi « Grenelle I », ainsi que la loi n° 
2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, 
dite loi « Grenelle II ». 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et pour un 
Urbanisme Rénové, dite « A.L.U.R » ; 

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique 
Territoriale et d'Affirmation des Métropoles, dite loi « MAPTAM » ; 

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République dite loi « NoTRe » ; 

VU l’ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie 
législative du livre Ier du code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite loi « Climat & Résilience » ; 
 



 

 

VU la délibération du Conseil Municipal, en date du 8 avril 2005, approuvant 
le PLU ; 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 23 Octobre 2010, portant 
modification du PLU ; 

VU la délibération en date du 06 avril 2021 prescrivant la révision du Plan Local 
d’Urbanisme, approuvant les objectifs afférents et fixant les modalités de 
concertation ; 

ENTENDU le débat sur les orientations générales du P.A.D.D, intervenu lors 
de la séance du Conseil municipal en date du 04 avril 2022 ; 

VU le bilan de la concertation joint en annexe à la présente délibération ; 

VU le projet de P.L.U et ses différentes pièces mises à la disposition des 
membres du Conseil Municipal ; 

CONSIDÉRANT que la concertation prévue a été entièrement réalisée dans les 
conditions fixées par la délibération prescrivant la révision du P.L.U, et a donné 
lieu à des observations exposées dans le document joint en annexe. 

CONSIDÉRANT que le bilan de la concertation peut en conséquence être tiré 
et pose les conditions favorables à la poursuite de la procédure de révision du 
Plan Local d’Urbanisme ; 

CONSIDÉRANT que l’élaboration du projet de P.L.U a été établi, 
conformément aux dispositions législatives et règlementaires afférentes en 
vigueur ; 

CONSIDÉRANT que le projet de P.L.U peut donc être arrêté, en vue de le 
transmettre pour avis aux Personnes Publiques Associées, ainsi qu’aux 
personnes publiques et autres organismes ayant demandé à être consultés, puis 
de le soumettre à enquête publique ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

 TIRE le bilan de la concertation, dont les modalités d’organisation et les 
résultats sont précisés dans le document joint en annexe à la présente 
délibération. 
 

 ARRÊTE le projet du P.L.U, tel qu’il est annexé à la présente délibération. 
 

 DECIDE de soumettre ce projet de Plan local d’Urbanisme arrêté : 
- aux avis des Personnes Publiques Associées, et autres organismes ayant 

demandé à être consultés, 
- puis à enquête publique. 

 
 PRECISE que ce projet de Plan Local d'Urbanisme arrêté sera en conséquence 

communiqué : 
- à l'ensemble des Personnes Publiques Associées à la procédure, et à la 

commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles 
et forestiers, 

- aux personnes à consulter de fait ou parce qu’elles en ont fait la demande, 
- aux communes limitrophes et aux établissements publics de coopération 

intercommunale intéressés, 
- aux présidents d'associations agréées qui en ont fait la demande. 

 



 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre les démarches nécessaires pour 
poursuivre la procédure et à signer tout document se rapportant à cette 
délibération. 
 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie pendant un délai 
d’un mois, en application de l’article R. 153-3 du Code de l’urbanisme. 
 
Le dossier relatif à l’arrêt du projet de P.L.U est tenu à la disposition du public, 
en Mairie aux jours et heures habituels d’ouverture. 

 
 

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 

 
Pour : 12 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
 

   Le Maire 

   Christian SCHOETTL 

 


